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Préambule 

LA SOCIÉTÉ SAMBR’HABITAT SOUHAITE 
PORTER SON ATTENTION SUR LE RESPECT 
DE SON PARC DE LOGEMENTS PUBLICS.

L’entretien de son logement « en bon père 
de famille » et le respect de notre environ-
nement et du voisinage sont quelques-
unes de nos priorités.

Nous avons élaboré un nouveau Règlement 
d’Ordre Intérieur reprenant une série de re-

commandations car c’est aussi de notre in-
térêt que de veiller à respecter notre environ-
nement, notre espace de vie. 

Nous faisons régulièrement le triste constat 
de voir que les rues, les abords de nos quar-
tiers se dégradent et deviennent parfois de 
véritables dépotoirs.

Nous avons tous pour responsabilité 
que cela change … 

Ann-Catherine 
ODDIE

Directrice-Gérante

« '' Il est évident que vous avez des droits 
                mais vous avez aussi des devoirs . ''
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Michel GOBERT
Vice-Président

Philippe HANCK
Président

Introduction
Le présent Règlement d’Ordre Intérieur (R.O.I) 
reprend les dispositions pratiques qui s’ap-
pliquent dans le cadre du contrat de bail. 

Il détermine les conditions pratiques d’occu-
pation des logements qui n’ont pas été expli-
citement définies dans le contrat de bail mais 
qui néanmoins en font partie intégrante.

Dès lors, le locataire qui signe un contrat de 
bail avec SAMBR’HABITAT reconnait avoir eu 
connaissance du présent ROI et s’engage à le 
respecter. 

Il s’engage également à se soumettre à de 
nouvelles prescriptions qui seraient ultérieure-
ment introduites dans les présentes disposi-
tions et dont il serait informé.

En cas de non-respect des articles et des 
prescriptions du présent R.O.I, SAMBR’HABI-
TAT se réserve le droit de mettre fin au contrat 
de location selon les modalités prescrites ulté-
rieurement (voir point 12).

SAMBR’HABITAT vous demande de vous sen-
tir concernés par l’entretien intérieur et exté-

rieur de votre logement social au même titre 
que la location d’un logement dit privé et pour 
lequel vous avez signé un contrat de location 
reprenant certaines conditions à respecter. 
Ceci, dans le but de respecter notre environ-
nement et votre espace de vie. 

POUR RAPPEL : Indépendamment des 
prescriptions contenues dans le présent règle-
ment, les locataires et propriétaires sont tenus 
de respecter les règlements communaux qui 
seraient d’application.

Le présent Règlement d’Ordre Intérieur a été 
approuvé par le Conseil d’Administration de 
SAMBR’HABITAT en sa séance du 27 OC-
TOBRE 2015.

Ce dernier entre en vigueur le 01/01/2016. ll 
annule et remplace tout R.O.I antérieurement 
en vigueur. Ce R.O.I est applicable à tous les 
locataires des logements mis en location par 
SAMBR’HABITAT. 

Nous vous demandons de CONSERVER 
SOIGNEUSEMENT celui-ci ainsi que le guide 
relatif à « l’entretien de votre logement ».
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Occupation du 
logement loué

01
Le locataire occupe le bien « EN BON PÈRE 
DE FAMILLE », conformément à l’art 1728 
du code civil, reconnaissant l’avoir reçu tel 
que décrit dans l’état des lieux d’entrée et 
s’engage à le remettre en bon état de location 
lors de sa sortie, à l’exception de ce qui a été 
endommagé ou a péri par vétusté.

«BON PÈRE DE FAMILLE »:
Occuper son logement « en bon père de fa-
mille » consiste à gérer le logement mis à sa 
disposition consciencieusement comme s’il 
s’agissait de son propre logement. 

1.1. Les occupants 
Le locataire s’engage à occuper personnel-
lement le logement social donné en location 
comme habitation privée et à titre de rési-
dence principale. Il doit donc être occupé 
de manière exclusive et permanente (sauf 
évidemment durant une période d’hospita-
lisation ou de vacances de courtes durées) 
par le locataire et les personnes compo-
sant son ménage.

1.1.1. �Hébergement temporaire, demande 
de cohabitation ou de domiciliation

Article 4 du contrat de bail :

Toute modification DANS LA COMPOSI-
TION DE FAMILLE (naissance, décès, ma-
riage, cohabitation…) doit être communiquée 

immédiatement à la Société et ne peut être 
apportée que MOYENNANT L’AUTORISA-
TION DE LA SOCIÉTÉ SAMBR’HABITAT.

En règle générale, le locataire ne peut pas ac-
cueillir de pensionnaires. 

Dans des cas exceptionnels et pour autant 
qu’une demande écrite préalable ait été in-
troduite par le locataire auprès de la Société, 
celle-ci peut autoriser l’hébergement durable 
ou temporaire de personnes qui ne font pas 
partie du ménage du locataire.

Dans cette hypothèse, le locataire veillera à re-
mettre les documents administratifs (copie de 
la carte d’identité et preuve des revenus pour 
toutes les personnes désirant se domicilier) 
demandés par la Société SAMBR’HABITAT, 
dans les quinze jours à dater de la réception 
du courrier, et ce en vue de la constitution d’un 
dossier complet. 
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La demande pourrait être refusée en cas de 
logement inadapté ou surpeuplé.

Il est interdit à deux ménages d’occuper, 
même temporairement, un seul et même lo-
gement, sauf dans des cas exceptionnels et 
avec l’accord écrit de la Société et ce, pour 
une durée limitée et déterminée par la Société.

1.1.2. �Responsabilité des parents 
vis-à-vis des enfants et des visiteurs …

Le locataire est responsable de tous les agis-
sements de tous les membres occupant son 
logement, des visiteurs, amis etc…

Il est recommandé aux parents d’expliquer 
aux enfants les dispositions reprises dans le 
présent règlement et de veiller au respect de 
ces différentes instructions.

Nous conseillons aux locataires de souscrire 
UNE ASSURANCE FAMILIALE afin de cou-
vrir les dégâts occasionnés par les membres 
de leur famille.  En effet, les parents sont res-
ponsables des actes de leurs enfants si ceux-
ci détériorent les biens de la société, le loge-
ment ou les logements voisins ainsi que les 
abords et les communs (graffitis et inscriptions 
quelconques, bris de vitres,…).

1.2. Occupation du logement
Il est interdit au locataire d’affecter les locaux 
loués à un autre usage que celui auquel il est 
destiné.  (Art. 3 du contrat de bail).

1.2.1. Activités commerciales ou autres
Le locataire ne peut donc exercer aucun com-
merce, industrie ou profession quelconque 
en ce compris dans le cadre d’une activité 
commerciale d’achats et ventes en ligne via 
internet, sauf dérogation écrite spéciale de la 
Société. 

Le dépôt de toute marchandise, quelle qu’elle 
soit, en lien avec  une activité commerciale 
d’achats et ventes en ligne par internet, au do-
micile, y compris garage, du locataire preneur 
du bail est interdit.

Il est également interdit d’exercer un métier à 
domicile qui constituerait une nuisance quel-
conque  pour les voisins ou causerait des dé-
gradations aux locaux.

1.2.2. �Transformations à l'’intérieur/
extérieur du logement (clôtures des 
jardins, vérandas, pergolas, palis-
sades, pièce d’eau, cave et grenier).

Si le locataire désire exécuter des trans-
formations ou des modifications aussi bien 
à l’intérieur qu’à l’extérieur du logement, il 
doit en faire la demande écrite auprès de 
SAMBR’HABITAT et attendre l’autorisation. 
Le locataire ne peut modifier la destination 
assignée à chacune des pièces.
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En conséquence, il est interdit :

• �D’apporter des modifications au logement 
loué et à ses dépendances. Tout change-
ment ou amélioration doit être demandé par 
écrit auprès de la Société. Lors du départ du 
locataire, cela restera la propriété exclusive 
de la Société et ce, sans aucune indemnité. 
En cas de départ ou d’infraction, la Société a 
le droit de faire rétablir les lieux dans leur état 
primitif, aux frais du contrevenant.

• �D’ériger, d’installer quoi que ce soit, annexes 
ou vérandas même démontables dans le 
bien loué et ses dépendances.

• �D’enfoncer des crampons ou des clous dans 
les portes, les boiseries, les châssis en PVC, 
les linteaux, les briques et parements exté-
rieurs, d’enlever les plinthes ou n’importe 
quelle boiserie ou élément de décoration...  
ni exécuter des travaux susceptibles de dé-
tériorer les carrelages, les faïences ou le vi-
nyle. Les frais de remise en état seront sup-
portés par le locataire.

• �De creuser une pièce d’eau, de quelque 
dimension que ce soit et quel qu’en soit 
l’usage. 

• �Les caves, greniers et garages ne peuvent 
servir d’atelier de travail ou de pièce d’ha-
bitation même à titre occasionnel. Ces 
locaux sont exclusivement destinés au 
dépôt d’objets et au rangement. Ils ne 
peuvent pas non plus permettre de stoc-
ker des déchets ou ordures ménagères. 
 
Ils doivent, d’autre part, permettre un accès 
aisé à un technicien envoyé par la Société ou 
par une société extérieure devant travailler 
sur les installations (SWDE, ORES,…). 

• �De placer des plaques de polystyrène que ce 
soit au plafond ou au mur.

• �D’enlever quoi que ce soit, les frais de remise 
en état qui pourraient en résulter seront sup-
portés par le locataire.

• �D’exécuter des travaux susceptibles de dé-
tériorer les pavements.

• �De mettre les murs extérieurs en peinture 
sans autorisation expresse de la Société.

Par ailleurs, le locataire ne peut, sous aucun 
prétexte, sous-louer tout ou partie de son lo-
gement.

De plus, certains travaux étant soumis à l’ob-
tention d’un permis d’urbanisme, la Société 
n’émettra son accord que sous réserve de 
l’obtention dudit permis dont la demande doit 
être introduite par le locataire.

En cas d’infraction, la Société est en droit, en 
tout temps, de faire rétablir les lieux dans leur 
état primitif, le tout aux frais du locataire et 
sans préjudice de toute action en dommages 
et intérêts. 

Ces modifications resteront donc la propriété 
exclusive de la Société et ce, sans indemnité 
et/ou le logement sera remis en état aux frais 
du locataire.

Il est donc strictement interdit au locataire 
d’affecter les locaux loués à un autre usage 
que celui auquel ils sont destinés.

1.2.3. Visite du logement
Une visite du logement est effectuée par un 
de nos délégués pour tous locataires occu-
pant leur logement depuis 6 mois. 

En plus de cette visite, POUR TOUS LES 
LOCATAIRES PRÉSENTS, la Société se 
réserve le droit de procéder à des visites 
d’inspection des logements pour s’assurer 
de l’entretien et des réparations à effectuer. 
Ces visites se feront, soit par ses délégués 
soit, par un délégué de la Société Wallonne 
du Logement, soit par les deux conjointe-
ment. Ceci, afin de vérifier la bonne exécution 
des obligations de locataire et l’état des lieux 
loués.
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La société prendra contact avec le locataire 8 
jours à l’avance afin de fixer un rendez-vous.

À l’occasion d’une visite annoncée, si le loca-
taire s’absente, il est invité à remettre une clé 
de son logement à une personne de son choix 
dont le nom et l’adresse doivent être commu-
niqué à la Société, de manière à pouvoir accé-
der au logement.

Il est toutefois possible pour le locataire de 
solliciter un autre rendez-vous s’il souhaite 
être présent lors du passage du délégué de 
la Société.

Si le locataire refuse l’accès à son logement 
ou ne répond pas au courrier ou avis de pas-
sage déposés par le délégué de la Société, IL 
ENCOURT DES SANCTIONS POUVANT 
CONDUIRE À L’ENVOI DE LA NOTIFICA-
TION D’UN CONGÉ RENON. Celui-ci se 
verra facturer au minimum le déplacement 
du service mandaté en cas d’intervention d’un 
service extérieur.

En conséquence, sur simple demande de la 
Société, le locataire devra donner accès à son 
logement pour toute réparation, vérification ou 
intervention,….

1.2.4. En cas de chute de neige
Les trottoirs couverts de neige, de verglas ou 
de feuilles, doivent être déblayés par les lo-
cataires ou rendus non glissants, sur toute la 
largeur ou 1 m 50 au moins. 

SI LE LOCATAIRE MANQUE À SON DE-
VOIR, SA RESPONSABILITÉ EST EN-
GAGÉE EN CAS DE CHUTE OU D’ACCI-
DENTS ÉVENTUELS pouvant se produire 
sur le trottoir de son logement.

De manière préventive, il est recommandé au 
locataire, lorsque la température extérieure 
l’exige, de protéger les compteurs d’eau et 
de gaz, les tuyauteries et de purger les canali-
sations d’alimentation d’eau afin d’éviter tout 
gel des canalisations privant les occupants 
d’eau chaude et froide et de chauffage pour 
certaines habitations. 

« La Société Sambr’Habitat insiste sur l’importance de respecter 
le personnel employé et ouvrier dont la mission est, au travers 
de leur travail quotidien, d’améliorer votre quotidien et votre 
épanouissement au sein de votre logement. »
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Conformément aux articles 7, 8, 9 et 10  du 
contrat type de bail, le montant du premier 
loyer mensuel et des charges, détaillé sur la 
feuille d’accompagnement du calcul du loyer, 
est dû à la signature du contrat de bail.

Le locataire doit constituer une garantie loca-
tive dont le montant est fixé par la législation 
en vigueur, pour couvrir notamment les frais 
d’entretien, de réparations locatives et de 
loyer qui seraient à sa charge.

2.1. Calcul du loyer
Le détail du calcul du loyer mensuel est repris 
sur la note de calcul annexée au contrat de 
bail.

Le calcul du loyer est établi dans le respect 
de la réglementation en vigueur arrêtée par le 
Gouvernement Wallon.

Le loyer doit être payé pour le 10 de chaque 
mois au plus tard. 

Année de référence pour le calcul du loyer = 3 
ans avant ( ex : revenus 2013 pour le calcul de 
loyer de 2016). 

Les revenus du nets du « ménage » sont dé-
terminés par le Code des Impôts sur les re-
venus des personnes physiques recueillis par 
les membres du ménage qui occupent le lo-
gement en tenant compte des précisions sui-
vantes : 

• �50% des revenus imposables sont pris en 
compte pour les personnes suivantes :

- �L’enfant célibataire âgé de plus de 18 ans 
et de moins de 25 ans

- L’ascendant pensionné
- �L’ascendant, du descendant ou du collaté-

ral handicapé

Votre loyer mensuel tient compte de :
La valeur de l’habitation

ET
Des revenus nets du « ménage » 

Le loyer, les 
charges et la 

garantie locative

02
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Pour chaque 
personne

Avertissement extrait de rôle revenus  
– exercice fiscal  
– année de référence (voir avec la société) 
   3 ans avant celle du calcul de loyer 
+ preuve des revenus actuels (important)

Pour les personnes qui bénéficient 
de revenus de remplacement

Attestation de mutuelle, chômage ou du CPAS 
ou toute autre attestation

Pour les personnes ayant 
des enfants à charges

Attestation de la caisse d’allocations familiales 
(faire la demande vous-même à votre caisse)

Pour l’ensemble du ménage
Composition de ménage officielle 
de l’Administration Communale

Pour chaque ménage

* �La preuve du paiement de votre contrat 
d’assurance incendie (copie extrait de compte 
ou attestation de la compagnie d’assurance)

* �La preuve du ramonage de la cheminée 
par une société agréée 1 fois par an.

Pour les personnes reconnues 
invalides SPF Sécurité Sociale 
(anciennement Vierge Noire) 

ou Mutuelle 

Attestation prouvant l’invalidité provenant 
de la Mutuelle ou du SPF Sécurité Sociale

• �Une réduction de loyer vous est accordée 
dans les cas suivants :

- �Pour les enfants à charge. Cette réduction 
est accordée au membre du ménage qui 
perçoit les allocations familiales.

- �Par adulte handicapé (reconnu par le SPF
- �Direction Générale Personnes handica-

pées,  anciennement « Vierge Noire »).
- �Par enfant handicapé ou par enfant orphe-

lin à charge.

Chaque réduction est accordée sur base 
d’un document officiel émanant soit de votre 
caisse d’allocations familiales et/ou du SPF - 
Direction Générale Personnes handicapées.

ATTENTION : Vous devez impérativement 
prévenir la Société en cas de changement de 
revenus et/ou de composition de famille car 
ces éléments influencent directement le mon-
tant de votre loyer !

Suivant  la législation :
• Si les revenus du ménage diminuent de 
15 %, un nouveau loyer est établi et applicable 
le 1er jour du mois qui suit la notification de la 
diminution.

• Si les revenus du ménage augmentent 15 %, 
un nouveau loyer est établi et applicable le 1er 
jour du mois qui suit l’augmentation des re-
venus.

Cette révision de loyer est effectuée par rap-
port aux revenus pris en considération pour le 
calcul du dernier loyer établi.

Chaque année, votre loyer est actualisé !

Pour pouvoir effectuer un calcul conforme à 
la réalité, un courrier vous sera adressé pour 
vous réclamer les documents nécessaires. Les 
principaux documents à fournir sont : Voir ta-
bleau ci-desous.
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A défaut de décision prise et notifiée dans les 
délais prescrits, la Chambre de recours est ré-
putée avoir rendu une décision qui vous est 
favorable.

• �Vous pouvez également vous adresser à la 
Société Wallonne du Logement, Direction 
de la Médiation, 21, rue de l’Ecluse, 6000 
Charleroi 
 
OU 
 
Introduire une réclamation individuelle au 
Médiateur du la Région Wallonne, rue Lu-
cien Namèche, 54 à 5000 NAMUR.

2.2. Provisions pour charges 
locatives et consommations

Les charges locatives varient en fonction 
du type de logement.

IL S’AGIT DES DÉPENSES RÉELLES QUE 
LA SOCIÉTÉ PAIE POUR LE BON USAGE 
DE L’HABITATION LOUÉE ET DES PAR-
TIES COMMUNES.

AU BOUT DE L’ANNÉE, SUR BASE DES 
FACTURES ET DES RELEVÉS DES 
CONSOMMATIONS, NOUS CALCULONS 
VOS DÉPENSES RÉELLES.

Le montant des provisions pour charges est 
fixé au 1er janvier lors de la révision annuelle 
des loyers, après avoir été soumis à l’appro-
bation du CCLP

Dans le courant du mois de mai, un décompte 
annuel des charges est établi pour les im-
meubles à appartements en fonction des 
factures payées pour l’exercice précédent et 
réparties selon les logements concernés.

Un décompte est envoyé à chaque locataire 
signalant les éventuels surplus à payer ou les 
remboursements à percevoir. Celui-ci est réa-
lisé par une firme spécialisé chargée notam-
ment du relevé des index des compteurs à eau 

Si vous ne fournissez pas les documents né-
cessaires au calcul de votre loyer ou en cas 
de fausse déclaration, nous pouvons vous im-
poser un loyer plafonné au maximum ou vous 
signifier votre renon.

Si vous n’êtes pas d’accord sur le montant du 
loyer ou si vous rencontrez des difficultés pour 
nous faire parvenir les documents demandés, 
notre service locatif est à votre disposition.

Toutefois, si nécessaire, vous pouvez suivre la 
procédure suivante :

• �Introduction d’une réclamation auprès de 
notre société, par envoi recommandé, dans 
les trente jours de la notification (date de la 
poste) de la fixation du montant de votre loyer. 
 
Notre Société doit se prononcer sur la 
réclamation dans les trente jours de l’in-
troduction de celle-ci et vous communi-
quer sa décision par envoi recommandé. 
 
A défaut de décision dans les trente jours, la 
Société est réputée avoir rendu une décision 
qui vous est défavorable.

• �Au terme de cette procédure, si vous vous es-
timez toujours lésé, vous pouvez introduire un 
recours auprès de la Chambre des recours. 
 
Ce recours doit être envoyé, par lettre re-
commandée, dans les trente jours de la 
réponse de la Société à la réclamation, ou 
en l’absence de réponse, dans les soixante 
jours de la notification de la décision initiale 
de la Société, à l’adresse suivante :

 
Chambre des recours 
Société Wallonne du Logement 
21, rue de l’Ecluse, 
6000 CHARLEROI

Avant de statuer, la commission vous entend 
ainsi que notre Société. Elle statue et vous no-
tifie sa décision ainsi qu’à notre société dans 
les soixante jours qui suivent l’expédition du 
recours.
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et des calorimètres à radiofréquence pour ce 
qui à trait aux postes reprenant la consomma-
tion de gasoil de chauffage, de gaz et d’eau. 

Outre ces différents « postes », le décompte 
comprend également toutes les autres 
charges locatives définies par l’AGW du 25 
février 1999 portant sur la réglementation des 
charges locatives à la location des logements  
gérés par la SWL pour les sociétés de loge-
ment de services publics.

2.3. Échéances de paiements
Le loyer doit être payé au plus tard POUR LE 
10 DE CHAQUE MOIS.

Quel que soit le mode de paiement choisi, 
il est important de ne pas oublier d’indiquer 
votre numéro de communication structurée 
qui vous aura été remis sur la première feuille 
de votre calcul de loyer.

ATTENTION : ne mentionnez que la commu-
nication structurée et rien d’autre (pas de n° 
locataire, nom ou adresse).

2.4. Mode de paiement
2.4.1. Par ordre permanent
Afin d’éviter les problèmes, nous vous invi-
tons à payer votre loyer par ordre permanent 
et d’utiliser la communication structurée, cela 
évite les erreurs.

Pour ce faire, le locataire se rend à la banque 
avec sa fiche de calcul de loyer sur laquelle 
sont indiqués tous les renseignements néces-
saires pour le paiement de celui-ci.

Le locataire indique la date à laquelle il sou-
haite que son loyer soit payé pour qu’il par-
vienne à la Société le 10 du mois au plus tard.

2.4.2. Par domiciliation
Le locataire se rend à sa banque avec la fiche 
de calcul du loyer sur laquelle sont indiqués 
tous les éléments nécessaires (son n° de com-
munication structurée, son adresse, le mon-
tant du loyer).

La Société demande à la banque la somme 
due pour le loyer au plus tard le 10 du mois.

2.4.3. Par virement
Le locataire effectue un virement bancaire pa-
pier ou électronique ou un virement postal.

2.4.4. Contentieux
Tous les retards de paiement sont analysés au 
cas par cas.

A défaut de réaction du locataire auprès de 
nos services, une procédure en justice de paix 
sera activée par voie d’avocat, quel que soit le 
montant dû. Les frais inhérents à cette procé-
dure vous seront réclamés.

En cas de problèmes de paiement
Veuillez contacter immédiatement le service social 071/710.526 ou 071/710.527 et le service 
contentieux au 071/710.524 afin de trouver rapidement une solution.



15

2.5. La garantie locative
Le paiement de la garantie locative est payable 
selon les modalités prévues dans le contrat de 
bail.

Votre garantie locative est versée sur un 
compte individuel et producteur d’intérêts, 
ouvert en votre nom auprès de la Société Wal-
lonne du Logement.

Pour avoir les clés du logement, vous devez 
avoir payé la garantie locative, le premier mois 
de loyer ainsi que les frais d’entrée en location 
(voir le décompte que vous avez reçu).

À votre départ, déduction faite des travaux 
établis éventuellement à votre charge lors de 
l’état des lieux et/ou des retards de loyers, la 
garantie et les intérêts vous sont remboursés.

2.6. �Surloyer pour les 
chambres excédentaires

 
Selon les dispositions du Gouvernement Wal-
lon, lorsque le locataire occupe un logement 
dont le nombre de chambres n’est pas pro-
portionné à sa composition de famille, celui-ci 
pourrait se voir réclamer un montant pour 
chaque chambre excédentaire.

L’application du surloyer est régi par un Arrêté 
du Gouvernement Wallon.

Ces dispositions peuvent évoluer selon la 
règlementation.

2.7. �Frais administratifs à  
la charge du locataire

 
Dans certains cas, le locataire n’ayant pas res-
pecté la procédure ad-hoc, il lui sera réclamé 
des frais administratifs :

Mise en demeure 10 €

Renon 10 €

Rappel recommandé pour  
une rentrée des documents  

pour le calcul de loyer annuel
10 €

Tout rendez-vous  
(administratif, technique, ...)  
non annulé 24h à l’avance

25 €

Ne pas laisser l’accès 
 au logement (effectuer  
des travaux ou prendre  

des mesures, ...)

50 €
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3.1. �Assurance bâtiment 
(contenant)

En sa qualité de propriétaire, la société assure 
ses immeubles loués par la valeur à neuf contre 
les risques d’incendie, y compris les dégâts 
d’électricité, la foudre, le gaz, la vapeur, les ex-
plosions, la tempête, la chute d’avions et les ca-
tastrophes naturelles. Il s’agit d’une assurance 
incendie de type « global incendie ».

Nous vous rappelons que notre assurance 
contre l’incendie et périls annexes prévoit un 
« ABANDON DE RECOURS » en votre faveur 
(art 16 de votre contrat de bail). Cela signifie que 
notre assureur n’exercera pas son recours pour 
les dommages causés au bâtiment et que le lo-
cataire ne doit donc pas prendre d’assurance 
couvrant le risque locatif du bâtiment.

Il faut cependant distinguer deux aspects impor-
tants :

• �Ce recours s’exercera de plein droit s’il s’avère 
que le sinistre est intentionnel 

• � �Le cas échéant, s’il y a non-respect (art 13 à 
16 – droits et obligations des locataires) ainsi 
que les remarques précisées ci-dessus, le re-
cours s’exercera.

Nous rappelons encore aux locataires l’im-
portance de souscrire à une assurance fami-
liale afin de couvrir les dégâts occasionnés 
par les membres de leur famille (voir 1.1.2).

3.2. �Assurances pour le contenu 
(mobilier)

En tant que locataire, il est obligatoire de 
souscrire une police d’assurance couvrant 
vos biens meubles (contenu) auprès d’un as-
sureur de votre choix.

Une telle assurance incendie « contenu » est à 
charge du locataire s’il désire être couvert en cas 
de sinistre.

En effet, lors d’un sinistre, votre assureur va 
prendre en charge les dommages de votre mo-
bilier. Celui-ci prendra également en charge les 
dommages causés à la tapisserie et/ou aux 
couleurs des murs. (La jurisprudence va actuel-
lement dans ce sens). A ce sujet, nous insistons 
sur le fait que votre habitation est louée « murs 
nus ».

Le locataire doit prendre une assurance de type 
« intégrale incendie » qui couvrira le contenu 
du bien loué (le mobilier y compris les papiers 
peints, tapis,…) et le recours des tiers (voisins ou 
autres), à l’exclusion de l’immeuble. Les périls 
suivants devront également être couverts : bris 
de vitres et dégâts des eaux.

En assurant son logement, il est important de 
préciser à l’organisme concerné si celui-ci s’ac-
compagne d’une cave, d’un grenier, d’un garage 
ou d’une dépendance, car leur contenu doit être 
également assuré.

Par ailleurs, il reste loisible au(x) locataire(s) de 
souscrire toutes garanties complémentaires 
qu’il(s) jugerait (aient) utile concernant la couver-
ture de leur «contenu» et/ou « aménagements 
locatifs » (« vol », « vandalisme »,…)

Enfin, Le locataire est civilement responsable 
de tout accident ou détérioration causé par un 
membre de sa famille ou par un animal domes-
tique lui appartenant (le locataire peut souscrire 
à une assurance « responsabilité civile »).

Pour rappel, chaque année, à l’occasion de la ré-
vision annuelle de loyers, une copie de la preuve 
de paiement des primes ou une attestation de 
l’organisme concerné est réclamée.
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Entretien du 
logement loué et 
de ses alentours  

04

Le locataire doit assurer l’entretien intérieur et 
extérieur de son logement social et veiller à ce 
que le logement soit maintenu dans un état de 
propreté correct et constant.

Durant l’occupation de votre logement, vous 
serez peut-être confronté à des problèmes 
d’ordre technique tels que robinets qui coulent, 
chauffage déficient, problème au niveau de la 
toiture....

Il est important de distinguer les matières qui 
relèvent légalement de la responsabilité du lo-
cataire et celle du propriétaire.

Pour ce faire, nous vous dressons ci-dessous 
une liste non exhaustive de postes relevant des 
réparations à charge de chacune des parties.

Par ailleurs, nous vous rappelons que Le 
« guide d’entretien de votre logement » remis 
lors de l’état des lieux d’entrée fait partie inté-
grante du présent Règlement d’Ordre Intérieur. 
Celui-ci a pour but d’apporter des réponses 
concrètes aux questions les plus fréquentes 
sur l’entretien d’un logement et les réparations 
éventuelles. En cas de perte de celui-ci, il vous 
est loisible d’en obtenir un exemplaire auprès 
de la Société SAMBR’HABITAT et plus préci-
sément auprès de la référente sociale.

Dès qu’un dégât dont la réparation n’est pas 
à charge du locataire apparait, celui-ci doit 
avertir la Société. Dans le cas contraire, il peut 
être tenu responsable des dommages qui en 
découlent, et de leur éventuelle aggravation.
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4.1. Du Service Technique
Le Service Technique de la société assure les ré-
parations dues à l’usure normale1 à la vétusté2, ou 
cas de force majeure3 ou au vice de l’immeuble.

Dans le cas où une réparation est à votre 
charge, il est de votre devoir de vous en char-
ger vous-même ou via une entreprise exté-
rieure. SAMBR’HABITAT peut vous orienter 
vers une entreprise extérieure ou son propre 
service technique. Dans ce cas, l’intervention 
vous sera facturée.

Si notre service technique, suite à un ren-
dez-vous fixé trouve porte close, nous nous 
réservons le droit de vous facturer le dépla-
cement inutile.

4.2. �Travaux à charge du 
locataire

Appareils sanitaires :
- �Entretenir la baignoire et nettoyer les appa-

reils sanitaires : lavabos, WC, douche ...
- Enlever les traces de calcaire
- Détartrer les mousseurs des robinets
- Nettoyer les crépines des lavabos
- ��Nettoyage des joints de silicone (voir leur 

remplacement si nécessaire)
- �Vérification et entretien des joints (ex : entre 

la chasse et le WC, le WC et le sol,...).

Armoires (cuisine) et plans de travail :
- �Entretien normal: éviter griffes ou taches 

dues aux ustensiles (placer une protection), 
aération régulière...

- Vérification des charnières

1 Dégradation qui survient même si le locataire utilise le logement « en bon père de famille ».
2 Dégradation inévitable produite par l’écoulement du temps.
3 Évènement exceptionnel duquel on ne peut faire face. Evènement imprévisible, irrésistible et extérieur.￼

- Nettoyage régulier des meubles
- Remplacement du filtre de la hotte.

Avaloirs, caniveaux, sterfputs, 
chambres de visite, fosses septiques :
- �Nettoyage régulier et enlèvement des dé-

pôts, le locataire doit veiller au bon écoule-
ment des eaux.

- �Il est strictement interdit d’y déverser des 
produits chimiques, marc de café, huiles ou 
autres déchets de cuisine.

Balcons –terrasses :
- Nettoyage régulier des surfaces
- �Pour les balcons: le locataire doit surveiller 

les éléments indispensables à la sécurité 
(rampes, balustrades ...).

Boîte aux lettres :
- �Le locataire supporte tous les frais d’entre-

tien et de réparation.

Canalisations et tuyauteries :
- �Le locataire veille à manipuler plusieurs fois 

par an les vannes et robinets d’arrêts pour 
éliminer les dépôts de tartre.

- �Préserver les installations contre la gelée 
avec vidange éventuelle, parer aux dégâts de 
gel sur les canalisations et compteurs d’eau

- �Garantir un bon écoulement dans les dé-
charges, égouts et siphons.

En tout état de cause, le locataire répond :

- �Aux dégâts causés à l’immeuble par suite 
d’obstruction (sauf vice de construction)

- De la corrosion qu’il aurait provoquée.
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Carrelages :
- �Nettoyage régulier, si les joints se défont : 

prévenir le propriétaire.
- �Carreaux, miroirs muraux : le locataire évite 

de les percer pour fixer des accessoires. Si 
le locataire doit forer des trous il veille à les 
réaliser dans les joints.

Caves, greniers, remises :
- �Le preneur est tenu de vider et de nettoyer 

les caves, greniers et remises à sa sortie 
et de ne pas encombrer les espaces com-
muns des caves avec leurs détritus. Les frais 
d’évacuation des objets laissés LUI SE-
RONT IMPUTÉS.

Chauffage central :
- �Afin de veiller au bon entretien des chau-

dières, la société a prévu de réaliser une par-
tie des entretiens par notre équipe technique 
(pour les maisons équipées en chaudières 
mazout) et l’autre partie des entretiens est 
réalisée par un sous-traitant (pour les chau-
dières gaz et pour les chaudières collec-
tives). Dans les deux cas, il est procédé une 
fois par an, à un entretien de la chaudière : 
vérification et nettoyage du brûleur,...

- �Le locataire est tenu d’avertir la Société et la 
firme de tout problème.

- �Davantage de précisions sont reprises au 
point 5.4.

Cheminées :
- �Le locataire doit veiller à laisser l’accès au 

logement afin de faire ramoner la cheminée 
une fois par an. Les frais lié à cet entretien 
sont compris dans le calcul des charges. Il 
doit avertir la Société en cas de défectuosité.

Chéneaux et gouttières :
- �Lorsque les chéneaux et les gouttières sont 

normalement accessibles, notamment par 
échelles, le locataire en assure le nettoyage 
régulier, afin de permettre une bonne éva-
cuation des eaux pluviales.

Citerne :
- �Le nettoyage de la citerne et entretien de la 

pompe sont à charge de l’occupant.

Clefs :
- �Le preneur reçoit des clefs à l’entrée dans le 

logement DONT LE NOMBRE EST STI-
PULÉ DANS L’ÉTAT DES LIEUX. Lors-
qu’il quitte les lieux, le locataire doit resti-
tuer toutes les clefs et remplacer les clefs 
manquantes ou hors d’usage.

- �En cas de vol ou de perte des clefs donnant 
accès au bien loué, le preneur sera tenu au 
remplacement de la serrure concernée.
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Clôtures :
- Haies :

   • �L’entretien locatif incombant au locataire 
comporte :

      - La taille régulière
     � - Le remplacement des plants qui ont péri
      - Le nettoyage des pieds
      - L’épandage d’engrais ou de fumure￼

- Piquets avec fils ou treillis :

   • �Les réparations à l’ensemble de la clôture, 
comme par exemple, la remise en état des 
poteaux, incombent au bailleur, sauf faute 
du locataire ou convention contraire.

- Murs :

   • �Seules les réparations locales relevant de 
l’entretien sont à charge du locataire.

Déménagement :
- �Le locataire est tenu de réparer les dégâts 

aux endroits d’accès communs et autres 
provoqués par les déménageurs et d’enlever 
tous ses encombrants. En effet, nous rappe-
lons que tout enlèvement d’encombrants par 
la Société lui sera facturé.

Désinfection :
- �Il arrive que les lieux loués soient infectés, 

notamment, par des parasites, par des ca-
fards, punaises ou autres insectes, par des 
acariens, rongeurs,... Le locataire supporte le 
coût de la désinfection, car il doit se confor-
mer aux impératifs de l’hygiène.

Détecteur de fumée :

Le locataire doit vérifier régulièrement (2 
fois par an) que le détecteur fonctionne (il 
réalise un test en appuyant sur le bouton 
test : si l’appareil ne sonne pas, c’est que 
les piles sont plates). Le remplacement des 
piles est à charge du locataire (+ voir 4.9). 
 
Nous rappelons que les détecteurs restent 
obligatoires légalement et ont pour but de 
sauver des vies.

égouts et fosses septiques :
- �Le preneur veille à ne pas obstruer les 

conduits d’évacuation, les chambres et 
autres équipements et procède régulière-
ment au nettoyage de ces derniers.

- �Le curage des fosses septiques et puits 
perdus sont à charge du locataire, en cas 
d’obstruction ou en cas de départ. A cette 
occasion, il sera exigé, au moment de l’état 
des lieux de sortie, une facture récente du 
vidangeur. (+ voir 4.10)
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Vu le coût des produits énergétiques, il peut 
arriver que les locataires soient tentés de main-
tenir leur logement hermétiquement fermé. Ce 
mode de vie bien compréhensible n’est toute-
fois pas sans causer certains désagréments. 
En effet, nous produisons beaucoup d’humidi-
té et il suffit de rester pendant 5 minutes dans 
une voiture fermée en hiver pour constater les 
fortes condensations d’humidité sur les vitres. 
 
L’utilisation de la salle de bain et de la cui-
sine provoque également de grands désa-
gréments d’humidité. Le manque d’aération 

des locaux allié à un chauffage insuffisant 
peut provoquer l’apparition de petits points 
noirs devenant ensuite de fortes taches noi-
râtres, avec développement de champignons. 
Cette condensation apparaît spécialement 
sur les parties froides telle que : châssis mé-
talliques, murs extérieurs et dans les pièces 
telles que cuisine, salle de bain et chambres. 
 
Cette humidité est généralement causée par 
l’occupant qui en sera rendu responsable bien 
qu’il ne se rende pas compte de sa responsa-
bilité à cet égard.

Humidité :
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Escaliers :
- �L’entretien des éléments constructifs de l’es-

calier incombe au bailleur.
- �Le locataire est responsable du déchausse-

ment des fuseaux et balustrades, ainsi que 
du descellement des mains courants et des 
rampes

Façades :
- �L’extérieur de la maison ou des apparte-

ments doit être entretenu par le bailleur.
- �Le locataire n’est responsable que des fixa-

tions qu’il a placées lui-même.
- �Attention : il est strictement interdit de fixer 

quoi que ce soit sur les façades en crépis 
sur isolant (ex : Rue de la Closière, Joie du 
Foyer).

Fenêtres :
- �Le preneur devra nettoyer les vitres, aussi 

bien du côté intérieur qu’extérieur pour au-
tant que les vitres soient accessibles.

- �Il maintient libre les trous d’écoulement des 
eaux de condensation des châssis.

- �Il n’obstrue pas les grilles de ventilation pré-
vues dans les châssis (risque de condensa-
tion)

- �Il est interdit de forer les châssis PVC : fixa-
tion de voiles possibles via des systèmes 
autocollants qui seront à enlever au départ 
du locataire.

- �Pour les châssis en bois, seules des petits 
clous de fixation pour voiles sont autorisés 
et devront être laissés dans le châssis au dé-
part du locataire.

- �Les locataires dont le logement possède des 
portes et châssis en bois doivent les entrete-
nir au minimum tous les deux ans.

- �Le preneur devra régulièrement graisser et 
huiler les mécanismes de fermeture (poi-
gnées,...)

- �Le preneur répond du bris de vitres, à moins 
qu’il n’y ait vice de pose, cas fortuit ou de 
force majeure.

- �Il est interdit de recouvrir les vitrages de tout 
autre objet que ce qui est habituellement uti-
lisé (rideaux, tentures, films pour vitrages).

Installation électrique :
- �En principe, l’immeuble mis à disposition du 

locataire doit posséder une installation en 
état normal de fonctionnement et conforme à 
la législation en vigueur. Seules dérogent aux 
prescriptions légales actuelles, les installa-
tions électriques domestiques antérieures au 
1er octobre 1981 et n’ayant pas été modifiées 
après cette date.

- �Le locataire use de l’installation en fonction 
de ses caractéristiques. Il ne modifie pas l’in-
tensité ou la sensibilité des coupe-circuits, 
ce qui pourrait endommager l’installation ou 
provoquer un accident.

- �En début de bail, l’installation électrique se 
limite d’habitude à un fil d’attente, un crochet 
de fixation et parfois un soquet. Le preneur 
qui, à la fin du bail, coupe les fils électriques 
trop courts, cause de graves dégâts locatifs. 
Il se verra donc facturer les frais de remise 
en état.

- �Le preneur devra remplacer tous les inter-
rupteurs, prises, soquets, fusibles et disjonc-
teurs automatiques si ceux-ci sont défec-
tueux, et, maintenir en bon état le boîtier 
électrique.

- Le locataire est tenu de :

• Remplacer les ampoules défectueuses
• Placer des dés de protection
• Vérifier les piles des détecteurs incendie
• ��Remboiter les prises et interrupteurs dé-

chaussés
• �Protéger les équipements en cas de remise 

en peinture.

04



23

 Murs – plafonds :
- �Il est demande d’entretenir et de laisser en 

état de propreté les murs et plafonds régu-
lièrement et de laver les moisissures à l’eau 
de Javel.

- �Il est interdit de crépir les murs et plafonds 
intérieurs, ainsi que de poser des lambris.

 Peintures et tapissages :
- �Les travaux intérieurs de peinture et de ta-

pissage sont à charge du locataire et doivent 
être fait en entier (pas de partie de mur, ... 
il faut déplacer les meubles pour intervenir 
derrière), il est recommandé d’utiliser du pa-
pier type « fibre de verre ».￼￼

- �Les couleurs utilisées pour les murs, pla-
fonds seront dans les tons pastel et pour les 
menuiseries dans des couleurs standards ou 
tons clairs.

- �Le locataire doit renouveler régulièrement les 
peintures intérieures de châssis de fenêtres 
et des portes. Si lors de travaux d’entretien 
des peintures réalisés par la Société, il ap-
parait que les peintures intérieures sont dé-
ficientes et/ou que des vitres sont fêlées ou 
cassées, les travaux nécessaires s’effectue-
ront systématiquement aux frais des occu-
pants.

 Portes et portillons :
- �Le locataire veille au bon fonctionnement des 

portes et de leur quincaillerie, notamment en 
graissant régulièrement les charnières, pau-
melles, gonds et serrures.

- �Le locataire répond des dégâts causés aux 
portes par une mauvaise maitrise de climat 
intérieur.

- �Le locataire supportera l’entretien des cham-
branles de portes et fenêtres.

 Poubelles :
- �Les locataires veilleront à respecter le calen-

drier de ramassage des déchets ménagers 
afin de ne pas stocker les déchets ménagers 
ou autres PMC dans les cours, terrasses et 
jardins.

- �Il est interdit aux locataires de déposer ou 
de faire déposer, d’abandonner ou de faire 
abandonner des déchets ménagers sur la 
voie publique ou autre lieu public.￼

- �Tout locataire a donc l’obligation stricte de 
déposer ses déchets ménagers dans les 
poubelles à puces prévues à cet effet confor-
mément à la réglementation communale et 
de les entreposer dans un endroit ayant fait 
l’objet d’une autorisation spéciale de la so-
ciété le cas échéant.
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 Radiateurs :
Le locataire doit s’engager à :

• �Dépoussiérer les ailettes – soulever avec 
douceur les plaques verticales pour accès

• �Nettoyer le radiateur et la vanne avec lessive 
type Saint-Marc liquide

• �Actionner les vannes régulièrement et réviser 
le collier si nécessaire.

 �Revêtements de sols souples : balatum, 
linoléum, vinyle et autres :

- �Ces revêtements de sols doivent être entre-
tenus régulièrement par le preneur, avec des 
produits adéquats (cire, eau...)

- �Le preneur sera tenu pour responsable de 
toutes les traces excessives laissées par les 
meubles.

- �Il pourra également être tenu responsable des 
déchirures, égratignures, entailles, traces de 
brûlure, etc... qu’il aura occasionnées

- �Le locataire n’est pas responsable de l’usure 
normale à la suite du passage, ni du poin-
çonnement causé par les pieds de meubles, 
sans coupure ni déchirure et résultant d’un 
usage locatif normal.

 Toitures plates :
- �L’accès aux toitures plates est interdit aux 

locataires, toute dégradation causée par ce-
lui-ci lui sera imputée.

 WC et chasses d’'eau :
- �Le preneur doit entretenir et nettoyer les 

parties facilement accessibles de la cuvette 
des WC et éviter de boucher les tuyaux de 
décharge.

- �Il devra veiller à ce que la cuvette ne gèle 
pas et se chargera de réparer les fuites éven-
tuelles de celle-ci. La réparation des fuites ou 
manquements dus à une erreur de construc-
tion ou à un WC ancien, seront à charge du 
bailleur.

- �Pour les chasses d’eau, le locataire procède 
aux opérations habituelles d’entretien ou de 
menue réparation, qui comprennent notam-
ment : le remplacement de la cloche et du 
joint, l’élimination du tartre et de l’oxyde fer-
rique.
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4.3. �Travaux à charge du 
propriétaire

En général, les grosses réparations sont à 
charge de la Société. Par exemple : entretien 
des toitures, restauration des façades, répara-
tion des murs porteurs, réparation des char-
pentes,...

Ainsi que les grosses rénovations : - Rempla-
cement de revêtements après leur amortisse-
ment, remplacement des appareils devenus 
défectueux par vétusté,...

Le locataire qui constate d’autres pro-
blèmes techniques, qui seraient à charge 
du propriétaire, doit nous prévenir via le 
service technique, afin que la société puisse 
effectuer les réparations nécessaires.

Si le locataire ne prévient pas SAMBR’HA-
BITAT et que les dégâts s’aggravent, il peut 
en être tenu responsable.

4.4. �Pelouses, haies et 
plantations

Les jardins dépendant des habitations doivent 
être agréablement aménagés et convenable-
ment entretenus.

Les pelouses situées tant à l’avant qu’à l’ar-
rière des maisons doivent être tondues régu-
lièrement.

Le preneur doit entretenir les allées, les bor-
dures, les parterres, le gazon, les arbres, ...

Il devra remplacer le revêtement des sentiers, 
allées et pelouses si ceux-ci sont abîmés par 
des véhicules ou tout autre dépôt d’objet 
lourd.

Il est interdit de stationner tout véhicule à mo-
teur ou remorque sur les pelouses ainsi que 
d’y laver son véhicule.

Le locataire veillera :

• �à ne pas abattre des arbres sans autorisa-
tion ;

• �à ne pas planter des arbres et arbustes dans 
les jardins et pelouses, ils ne dépasseront 
pas, à l’avant 1,20 m, et à l’arrière 1,80 m 
de haut.

• �À respecter les pelouses, haies et planta-
tions ainsi que les plantations diverses des 
environs de l’immeuble.

• �À respecter les infrastructures collectives 
mises à disposition des résidents.

Lorsque le printemps arrive, il est demandé au 
locataire de nettoyer son jardin, de tailler les 
haies et de les maintenir à une hauteur de 2 
mètres maximum, à l’arrière et 1 mètre maxi-
mum à l’avant.

Le locataire est également dans l’obligation 
de débarrasser régulièrement le jardin de 
tout détritus et encombrants faute de quoi, 
la Société se réserve le droit de faire éva-
cuer les déchets à charge du locataire.

Il est interdit de faire du feu dans les jardins, 
jardinets, parcs, dépendances et bien entendu 
sur les terrasses, balcons et toitures.

Le locataire est également tenu de respec-
ter les servitudes de quelque nature qu’elles 
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soient établies à charge du bien loué.

4.5. Aménagement, décoration 
et peintures extérieures
Sans l’accord préalable de la Société, il est 
interdit :

• �De mettre en peinture des murs extérieurs ou 
de crépir les murs extérieurs.

• �De placer des enseignes, réclames ou pan-
cartes publicitaires ou autres.

4.6. Entretien quotidien du 
logement social loué
Dans un esprit d’esthétique et de convivialité, 
il est interdit au locataire :

• �D’exposer et de faire sécher du linge, des tapis 
ou des objets de literie en façades et fenêtres

• �De faire sécher du linge sur les pelouses pu-
bliques ou en zones de recul de la Société

• �De secouer par la fenêtre des paillassons, tapis 
ou matelas

• �De jeter de l’eau ou des objets quelconques 
par les fenêtres

• �Enfin, d’attacher des fils supportant des linges 
de telle façon que des dégâts puissent être oc-
casionnés soit à l’immeuble soit aux annexes.

Il est également interdit au locataire :

• �De verser des eaux usées sur la voie pu-
blique ou sur les trottoirs de la maison, dans 
les sterfputs devant les garages ou encore 
dans la citerne à eau de pluie.

• �De jeter les ordures et les déchets (les 
graisses de fritures et huiles de vidange par-
ticulièrement) dans les W.C, les jardinets, 
dans les gouttières ou sur les trottoirs et 
dans les avaloirs.

Il est du devoir du locataire de :

• �nettoyer, régulièrement, sa devanture, les 
égouts, de ramasser les déchets déposés par 
le vent même s’ils ne lui appartiennent pas et 
de ne pas les pousser chez votre voisin.

• �d’entretenir le bien et toutes les pièces du 
bien : il devra les laver, les balayer, les aspi-
rer, les cirer, les dépoussiérer.

• �de nettoyer régulièrement les siphons, les 
sols, d’entretenir tout spécialement les W.C 
et éviter les obstructions.

En conséquence, le locataire déclare accep-
ter la responsabilité et assumer les répara-
tions qui pourraient résulter de l’insouciance 
des obligations imposées. Il devra assumer 
les dégâts dus au manque de propreté.

Il est également demandé de débarrasser 
les jardins des détritus et de tous encom-
brants et de ne pas reproduire ces faits le 
cas échéant.

Ce n’est pas parce que vous habitez un lo-
gement dit social que vous ne devez pas 
vous sentir concernés par son entretien in-
térieur et extérieur.

Nous vous rappelons que vous avez signé un 
contrat de location avec certaines conditions 
que nous vous demandons de respecter.
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4.7. �Les abris de jardin, 
construction de terrasse et 
clôtures

Il est interdit d’élever des constructions (cabanes 
de jardin, véranda, serres, dalles ou béton) sur 
les parties non bâties de l’immeuble ni d’élargir 
les trottoirs périphériques et les terrasses de la 
maison sans l’accord écrit de la Société.

La société pourra tolérer à titre précaire et révo-
cable la construction ou l’installation d’un abri 
de jardin affecté exclusivement au rangement 
du matériel et mobilier de jardin, aux vélos, mo-
bylettes, etc...

Une demande écrite devra obligatoirement être 
adressée à la Société et à la commune si un per-
mis de bâtir est exigé.

Le placement de panneaux de séparation néces-
site une autorisation écrite de SAMBR’HABITAT 
et en fonction de la réglementation communale, 
2 ou 3 panneaux maximum seront autorisés, sur 
le côté ou à l’arrière de la maison.

Pour les clôtures à l’avant : max 120 cm de hau-
teur ; à l’arrière : max 180 cm de hauteur; ma-
tériaux durables et entretien fait par le locataire. 
Favoriser les plantations.

4.8. Les aires communes
Les pelouses, plaines de jeux, plantations, amé-
nagées pour l’agrément des locataires, sont pla-
cées sous leur surveillance. Ils signaleront à la 
Société les dégradations éventuelles et leurs au-
teurs, s’ils sont connus. Les parents des enfants 
utilisant les jeux de plein air seront responsables 
des dégâts ou accidents occasionnés par la pra-
tique de tels jeux.

Les frais afférents aux réparations ou remises en 
état éventuelles seront à leur charge.

Par ailleurs, il est interdit aux locataires de faire 

des barbecues sur les espaces communs et de 
jeter des papiers et des déchets sur la voie pu-
blique.

Il est également interdit de transformer les es-
paces communs en potager sauf autorisation 
expresse ou écrite préalable de la Société.

4.9. Les détecteurs d'’incendie
Le locataire s’engage à faire usage des détec-
teurs d’incendie « en bon père de famille » et à 
les entretenir.

En cas de défectuosité de l’appareil, le locataire 
doit avertir au plus vite le service technique en 
vue d’envisager le remplacement de celui-ci.

Par ailleurs, le locataire est tenu de vérifier une 
fois par an la fonctionnalité de celui-ci.

Il ne peut en aucun cas enlever, déplacer ou ou-
vrir sans nécessité les détecteurs d’incendie.

Il doit les laisser apparents et libres d’accès en 
tout temps. Il ne peut les mettre hors fonction 
et ne peut en extraire la pile que lorsque celle-ci 
nécessite un remplacement (généralement, l’ap-
pareil bipe lorsque les piles sont plates).

Il ne peut ni les peindre ni les mettre en contact 
avec une substance qui pourrait en altérer le 
fonctionnement.

4.10. �Réparations intérieures et 
extérieures

Le locataire sera tenu pendant toute la durée 
de l’occupation :

• �De laisser exécuter sans indemnité et sans que 
le locataire puisse se prévaloir de l’art 1724 du 
code civil, tous les travaux de réparations et 
d’améliorations que la Société bailleresse ju-
gerait nécessaires et utiles pour conserver le 
bien loué en bon état ou pour améliorer, quelles 
que soient la nature et la durée des travaux.
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4.11. Entretien fosse septique
Si le logement loué est équipé d’une fosse 
septique, le locataire doit veiller au bon usage 
et à l’entretien de celle-ci, notamment en sui-
vant ces deux conseils :

1) �Vider la fosse en cas de nécessité et obli-
gatoirement lors de son départ de l’habita-
tion. Il doit la remplir d’eau propre avant de 
s’en servir ou avant son départ après l’avoir 
vidangée. La vidange doit être faite par un 
professionnel.

2) �Ne pas employer de produits ne convenant 
pas pour les fosses septiques (consulter 
la notice d’emploi sur l’emballage avant 
achat).

4.12. Placement des 
antennes paraboliques et de 
télédistribution
Exceptionnellement, dans le respect des rè-
glements communaux et avec l’accord de la 
Société, une autorisation peut être octroyée 
avec pose dans le jardin pour autant que cette 
antenne parabolique ne soit pas trop volumi-
neuse.

Aucun percement dans le châssis ne sera ef-
fectué, ni « pincer » le câble dans le châssis.

Ceci signifie que les locataires ne peuvent 
utiliser que des antennes portatives ou cou-
lissantes pouvant être dissimulées après uti-
lisation (émissions et/ou réceptions) de sorte 
qu’elles ne soient plus visibles de l’extérieur.

Le locataire doit demander à la compagnie 
de son choix le raccordement à la télédistri-
bution ; ce raccordement, ainsi que tout autre 
raccordement supplémentaire (internet etc...) 
seront facturés directement au locataire, de 
même que le téléphone.

Afin d’éviter des dégâts aux habitations et de préserver l’aspect esthétique des cités, les ac-
quéreurs et les locataires d’habitations sociales ne peuvent fixer une antenne de télévision 
parabolique, une antenne CB, T.V, F.M ou radio que ce soit sur les façades du bâtiment, sur 
la toiture ou immeubles à appartements, ou sur les balcons (toute antenne placée actuelle-
ment devra être démontée sauf si des autorisations écrites de la société ont été délivrées 
au moment de la prise d’effet de ce R.O.I).



29

Installations 
techniques
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5.1. Sanitaires
En aucun cas, le locataire ne pourra modifier 
l’installation sanitaire. S’il est constaté que des 
modifications ont été faites, la Société effec-
tuera les travaux de remise en état aux frais 
du locataire.

Le boiler doit être entretenu par le locataire. Il 
doit surveiller, entretenir et remplacer les robi-
nets de réglage et d’arrêt, détartrer, préserver 
contre le gel, régler et assumer les frais rela-
tifs aux contrats ordinaires de maintenance, 
d’entretien et de dépannage des installations, 
qu’ils soient réalisés par un technicien de la 
société ou par une entreprise extérieure.

La preuve de cet entretien doit être à la dispo-
sition de la société.

5.2. Electricité

Pour des raisons de sécurité et de risque 
d’incendie, le locataire ne pourra modifier 
et/ou transformer l’installation électrique 
de son habitation. Le Société effectuera les 
travaux de remise en état aux frais du loca-
taire si des modifications à l’installation ont 
été constatées.

Il est interdit de mettre des fusibles d’un am-
pérage supérieur à ceux étant installés.

Il est vivement conseillé de ne pas surchar-
ger les circuits en utilisant des multiprises sur 
lesquelles sont branchés de nombreux ap-
pareils électriques (machine à laver, séchoir, 
lave-vaisselle, micro-onde...).

Il est d’ailleurs conseillé aux locataires de 
se renseigner auprès de la Société avant un 
achat électrique important afin de vérifier que 
l’installation électrique existante est adaptée.
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5.3. �moyen de chauffage, de 
cuisiner, aération humidité

Entretien
Le locataire assumera les frais relatifs aux 
contrats ordinaires de maintenance, d’entretien 
et de dépannage des installations qu’ils soient 
réalisés par un technicien de la société ou par 
une entreprise extérieure.

EN CE QUI CONCERNE LE MOYEN DE 
CHAUFFAGE :

Les locataires des logements équipés d’un 
système de chauffage central (gaz ou ma-
zout) doivent utiliser les chaudières en 
place, au risque de les voir dysfonctionner 
si non utilisées. La charge « entretien du 
chauffage central » est automatiquement 
due pour ces logements.

Il est strictement interdit :

• �d’employer et de stocker des bonbonnes de 
gaz pour une cuisinière ou le chauffage à l’in-
térieur et à l’extérieur d’un logement unifamilial 
ou en appartement ;

• �de se chauffer au bois, et/ou au pétrole même 
d’appoint quel que soit le type de logement loué ;

• �de constituer un dépôt quelconque de com-
bustible liquide, gazeux, bois ou dérivés de 
bois dans les dépendances, hormis le fuel de 
chauffage si le dépôt est conforme aux règles 
de sécurité.

ATTENTION : Si le ramonage de la cheminée 
n’est pas prévu dans le décompte du loyer, il 
convient de nous transmettre chaque année, 
un certificat de ramonage. Ce système ne sup-
prime pas l’intervention fixe pour le chauffage 
collectif.

•  �Enfin, il est interdit au locataire de logement 
« basse énergie » de forer des trous dans 
les sols afin d’éviter d’endommager l’instal-
lation de chauffage localisée dans le sol.

Poêle à pellets
• �Le locataire peut demander l’autorisation de 

placer un poêle à pellets. Celle-ci sera dé-
livrée suivant des conditions strictes d’ins-
tallation.

•  �Aucune intervention financière ou humaine 
de notre société n’aura lieu pour le place-
ment, l’entretien, les dépannages ou les ré-
parations des installations du poêle à pellets ;

•  �l’aménagement du poêle à pellets doit être 
réalisé par un installateur agréé (l’attestation 
doit être fournie à notre société) ;

•  �dans la mesure du possible le locataire doit 
utiliser le corps de cheminée existant, le cas 
échéant, si le corps de cheminée n’est pas 
bien disposé, le locataire doit procéder à 
une ouverture directe : il doit prévoir un ca-
rottage à une hauteur d’1,50 mètre ;

•  �le locataire doit fournir annuellement à 
notre société, l’attestation d’entretien et de 
contrôle par une personne agréée ;

•  �le locataire doit remettre en état le logement 
à son départ ;

•  �tout dégât provoqué par l’aménagement du 
poêle à pellets est de la responsabilité du 
locataire et sera pris en charge par celui-ci 
(prévoir une assurance).

•  �dans le cas où, le locataire utilise la che-
minée existante pour l’installation du poêle 
à pellets, il doit obligatoirement tuber celle-
ci afin d’éviter que les suies présentes sur 
les parois internes  de la cheminée ne res-
sortent à travers le plafonnage. Ces frais 
doivent être couvert par le locataire.

assurance
En cas d’installation d’une cuve à mazout, le 
locataire doit souscrire une assurance prenant 
en charge les frais de dépollution du sol pou-
vant être causée par un déversement acciden-
tel d’hydrocarbures. En effet, ces frais peuvent 
s’avérer être très onéreux et en cas d’absence 
d’assurance, ceux-ci devront être couverts in-
tégralement par le locataire.
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5.4. Monoxyde de carbone (C.O)
SOYONS VIGILANTS !!!!!!

Les médias relatent régulièrement divers acci-
dents survenant suite à des intoxications dues 
au CO2 (monoxyde de carbone).

La plupart du temps, ils sont provoqués par 
des chauffe-eau au gaz ou des appareils de 
chauffage d’appoint défectueux.

Pour tous ces appareils, il faut veiller à ce que 
les arrivées d’air dans le local soient suffi-
santes (éviter le calfeutrage des ventilations !) 
et les évacuations des gaz brûlés en ordre de 
raccordement.

Les locataires qui disposent d’une salle de 
bain avec chauffe-bain fonctionnant au gaz 
doivent veiller à une ventilation suffisante 
du local pendant le fonctionnement de l’ap-
pareil : la flamme du chauffe-bain consom-
mant l’oxygène de la salle de bains.

De plus, il est strictement interdit d’utiliser des 
chauffages d’appoint au gaz liquide ou pétrole 
de type Zibro Kamin ; ce type d’appareil pro-
duit un litre l’eau sous forme de vapeur par 
litre de pétrole utilisé. Il favorise donc le phé-
nomène de condensation. Ce type d’appareil 
présente un réel danger d’intoxication au CO.

Tout moyen de chauffage doit être connecté 
par un installateur agréé. Il est demandé au 
locataire d’apporter la preuve à la Société que 
l’installation est en ordre et conforme.

Il est donc recommandé d’installer un détec-
teur de CO afin de prévenir tout incident ou 
asphyxie et de vérifier le bon fonctionnement 
de celui-ci.

POUR TOUT RENSEIGNEMENT COM-
PLÉMENTAIRE, NOUS VOUS INVITONS 
À CONSULTER LE SITE INTERNET : 
WWW.CIV.BE.
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En ce qui concerne l’'aération du logement :
Dans les logements à « basse énergie » mu-
nis d’une pompe à chaleur et d’une ventilation 
double flux, l’entretien des appareils de pro-
duction d’eau chaude sanitaire, de la pompe à 
chaleur, de la ventilation et des différents filtres 
et des conduits y afférents, est assuré exclusi-
vement par la Société SAMBR’HABITAT.

En ce qui concerne les risques d’humidité :
Il appartient au locataire d’aérer son logement 
régulièrement et de chauffer toutes les pièces 
si les conditions météorologiques l’imposent 
afin d’éviter les problèmes de condensation.

Si vous constatez néanmoins des problèmes 
d’humidité, vous devez avertir directement 
SAMBR’HABITAT. Il se peut qu’en cas de dé-
gradations causées par la condensation, la 
responsabilité du locataire soit engagée.

Nous tenons à vous informer que, sans être 
directement visible, l’eau est partout pré-
sente dans l’air. Par ses activités quotidiennes 
(douche, lessive, cuisine, respiration...) une fa-

mille de 4 personnes produit jusqu’à 12 litres 
de vapeur d’eau !!!.

Quand l’air refroidit, l’excès d’eau se dépose 
sur les surfaces froides telles que vitres, mi-
roirs, faïences, murs... ou dans les endroits 
peu aérés (recoins, placards). Ces phéno-
mènes de condensation peuvent s’amplifier 
durant l’hiver.

Pour éviter ce phénomène de condensation, 
il faut ventiler. Il est indispensable de laisser 
les grilles de ventilation des châssis ouvertes 
ce qui permet d’évacuer l’humidité ambiante 
vers l’extérieur tout en fermant les portes des 
pièces les plus humides (salle de bains, cui-
sine, chambre). Nous vous demandons de res-
pecter cette consigne.

Ainsi, le matin, il faudrait idéalement ouvrir lar-
gement les fenêtres des chambres pendant 15 
à 20 minutes ; couper le chauffage et fermer 
les portes des chambres vers le reste de la 
maison. Si le temps ne le permet pas, on peut 
laisser les oscillo-battants en position ouverte 
pendant un temps plus long.

Le service technique est accessible du lundi 
au jeudi de 8h à 12h et de 12h30 à 16h30 et le 
vendredi de 8h à 12h au numéro 071/71.05.40 
en période hivernale.

EN CAS D’EXTRÊME URGENCE UNI-
QUEMENT c’est-à-dire en cas de motif im-
périeux ne pouvant attendre au lendemain, 
(fuite d’eau, panne générale d’électricité ou de 
chauffage, dégâts tempête,...), vous pouvez 
nous contacter le week-end ou les jours fériés 
au numéro unique : 0474/94.55.30.

05

5.5. Coordonnées du service technique
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IL EST STRICTEMENT INTERDIT AUX 
OCCUPANTS D’APPARTEMENTS :

• De peindre les murs extérieurs.

• �De modifier la teinte d’origine des boiseries 
extérieures.

• �De secouer les paillassons, tapis ou autres, 
par la fenêtre, le balcon, sur les paliers, dans 
les cages d’escaliers ou tout autre lieu com-
mun.

• �De garer les véhicules devant les entrées 
d’immeubles, dans les cours ou lieux com-
muns de l’immeuble, non affectés à cet 
usage. Chaque locataire est donc tenu de 
stationner son véhicule soit dans son garage 
soit sur/devant son emplacement de garage 
afin de laisser libre passage à l’ensemble des 
occupants des appartements du bâtiment.

• �Ou à tout visiteur de stationner sur les 
trottoirs ce qui entraine une dégradation 
et empêche les autres locataires de cir-
culer en toute sécurité. Il est important 
de rester courtois et de penser aux per-
sonnes moins valides habitant dans le 
bâtiment.

• �De stationner des véhicules sans plaques 
devant le garage dont il est locataire 
ou tout espace privé appartenant à 
Sambr’Habitat￼

• �D’introduire des véhicules ou pièces de véhi-
cules dans les appartements.

• �D’accumuler des matériaux ou tous objets 
dans les lieux communs.

• �D’accumuler divers objets dans les locaux 
des compteurs énergétiques, ceux-ci devant 
obligatoirement rester vides conformément 
aux impositions du service régional d’incen-
die.

• �De déposer ou suspendre des objets en-
combrants tels que bassins, fauteuils, para-
boles, etc... sur les murs des communs, les 
balcons ou terrasses.
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• �De déposer sur les balcons des objets pou-
vant abîmer la surface de protection du sol 
(suite aux travaux d’étanchéité) et également 
des objets pouvant altérer l’esthétique du 
bâtiment (poubelles,...).

• �De suspendre du linge aux fenêtres.

• �De laisser jouer les enfants dans les espaces 
communs (sous-sols, cages d’escaliers, 
paliers, couloirs, cabines d’ascenseurs, 
combles ainsi que sur les plantations) : ce ne 
sont pas des espaces de jeux.

• �De jeter des ordures ou déchets (les graisses 
de fritures et huiles de vidange particulière-
ment) dans les W.C, les sterputs ou canali-
sations quelconques, les caves, sur les ter-
rasses ou dans les halls communs.

• �DE JETER SES EAUX USÉES, DE NET-
TOYAGE SUR LES PARKINGS DES AP-
PARTEMENTS AFIN DE RESPECTER 
TANT SES VOISINS QUE SON ENVI-
RONNEMENT.

• �De laisser les animaux domestiques faire 
leurs besoins sur les terrasses, balcons, 
communs et pelouses.

• �De faire des barbecues sur les balcons.

• �Ou à tout visiteur de laisser la porte d’ac-
cès par les caves ouverte ainsi que la 
porte d’entrée principale des halls des 
communs. Celles-ci doivent être fer-
mées à clé après chaque passage. Les 
clés ne peuvent être données ou prêtées à 
toute personne extérieure n’occupant pas 
le logement avec lui. Ceci, afin d’assurer la 
sécurité de tous. En cas d’occupation par 
un seul locataire, celui-ci pourra remettre 
un double de clé de la porte d’entrée à une 
seule personne de confiance.

• �D’utiliser l’eau ou l’électricité des com-
muns pour un usage personnel (aspirer 
ou nettoyer son véhicule à moteur ou 
autre). Les prises électriques installées 
dans les caves et dans les halls des 
communs sont uniquement destinées au 
personnel de la société Sambr’Habitat 
ou à la société de nettoyage en cas d’in-
tervention.

• �Il est interdit à tout locataire de garage(s) 
d’y installer des prises de courant indivi-
duelles.
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6.1. Emménagement – 
déménagement
Il est recommandé aux locataires d’apparte-
ments d’avoir recours à des déménageurs pro-
fessionnels et de surveiller, dans leur propre 
intérêt, le transport des meubles, leur passage 
dans les baies, couloirs, paliers, cages d’esca-
liers et ascenseurs. S’il y a constat de dégâts 
dans ces parties, ils seront à charge du loca-
taire responsable.

6.2. Ascenseurs
Certains immeubles sont équipés d’ascen-
seurs. Ces appareils étant actionnés par les 
locataires, ceux-ci, dès leur entrée dans l’im-
meuble, seront initiés à leur fonctionnement 
par le technicien de SAMBR’HABITAT. Ils de-
vront se conformer scrupuleusement aux ins-
tructions apposées dans les cabines.

Les locataires respecteront la plus stricte 
discipline afin que toutes les manœuvres in-
dispensables au bon fonctionnement des as-
censeurs soient correctement exécutées. Ils 
pratiqueront le « fair-play » à l’égard des autres 
usagers.

Les locataires ne peuvent, en aucun cas, in-
voquer l’oubli des instructions données ou 
l’inattention dans l’exécution des manœuvres 
requises, pour justifier une négligence.

Ces prétextes seront considérés par la société 
comme des actes de mauvais vouloir et des 
mesures seront prises à l’égard de leurs au-
teurs.

Les portes d’ascenseurs ne peuvent jamais 
être bloquées en position ouverte notamment 
par le dépôt d’objets bloquants ou de neutra-
lisation de détecteur optique. L’évacuation de 
l’ascenseur doit se faire en un minimum de 
temps.

Le locataire doit veiller à ne pas salir les as-
censeurs. En cas de souillures dans les ascen-
seurs, le locataire responsable est tenu de les 
faire disparaître immédiatement. A défaut, les 
frais de nettoyage seront portés à sa charge.

Les locataires respecteront scrupuleusement 
la charge maximale de l’ascenseur.

Dans le cas d’utilisation d’ascenseur par un 
ou des enfants non accompagnés des pa-
rents, ces derniers seront tenus pour res-
ponsables de tout accident ou détérioration. 
En cas de panne, les usagers font appel au 
service de dépannage au moyen du système 
prévu dans la cabine et préviennent également 
SAMBR’HABITAT.

Enfin, en cas de déménagement, il y a lieu 
de prévoir un élévateur, les ascenseurs ne 
peuvent être utilisés pour le mobilier.

6.3. Minuteries
L’éclairage des couloirs et escaliers de cer-
tains immeubles à appartements est assuré 
au moyen d’appareils électriques appelés 
minuteries. Ce dispositif automatique permet 
l’éclairage de ces endroits pendant un certain 
temps, d’une manière ininterrompue.

Ils sont réglés pour une durée d’environ 2,5 
minutes. Pour éviter la mise hors d’usage pré-
maturée de ces appareils, il est strictement 
interdit de bloquer les boutons des minuteries 
de quelque façon que ce soit. Il est également 
interdit de prendre les ampoules des com-
muns pour un usage personnel. L’usager pris 
en flagrant délit sera invité à quitter l’immeuble 
dans le délai prévu par le contrat type de bail.

Si le contrevenant n’est pas connu, le rempla-
cement des appareils détériorés aura lieu aux 
frais de tous les locataires de l’immeuble re-
pris dans les charges annuelles calculées par 
la Société.
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Pour les endroits ne disposant pas de mi-
nuterie, tout locataire ou visiteur est dans 
l’obligation d’éteindre les lampes après son 
passage afin d’éviter les consommations 
qui seront imputées à l’ensemble des loca-
taires dans le cadre des charges communes 
calculées par la Société Sambr’Habitat.

6.4. Equipement de sécurité
Le locataire est tenu de respecter les équi-
pements de sécurité. Toute dégradation 
volontaire d’extincteurs, dévidoirs, boutons 
d’alarmes, détecteurs, portes coupe-feu ou 
centrales incendies est considérée par la 
Société comme une grave mise en danger 
des locataires et sera sanctionnée comme 
telle.

D’une façon générale, le montant réclamé 
pour toute réparation rendue indispensable 
à la suite d’un acte de malveillance anonyme 
ou d’une négligence collective, sera imputé 
à l’ensemble des locataires de l’immeuble et 
réparti entre eux.

6.5. Chauffage collectif
Dans les immeubles comportant un système 
de chauffage central collectif, le coût du 
chauffage est inclus dans le terme mensuel 
sous forme d’une provision pouvant être re-
vue annuellement.

Il est recommandé au locataire de ne pas abuser 
du chauffage, c’est-à-dire de s’abstenir, dès que 
la température extérieure le permet, de laisser 
tous les radiateurs ouverts ou encore de chauf-
fer les pièces au maximum, alors que les fenêtres 
sont ouvertes.

Lorsqu’il gèle, il s’oblige à prendre les précautions 
indispensables pour éviter tout gel des installa-
tions intérieures.

La société attire l’attention sur le fait qu’il y va de 
l’intérêt du locataire de coopérer à une gestion 
économique de l’immeuble.

Par ailleurs, le locataire doit manipuler les robinets 
de réglage avec toutes les précautions requises 
et signaler immédiatement à la Société toute ano-
malie dans le fonctionnement des radiateurs.

Pour le chauffage collectif, une firme spécialisée 
effectue, une fois par an, le relevé des consom-
mations reprises sur le répartiteur. Toute tentative 
d’enlèvement ou de casse du répartiteur entrai-
nera la prise en compte de l’indice maximum de 
consommation, plus la facturation d’un nouveau 
répartiteur.

D’autre part, un contrat collectif pour l’entretien 
et le dépannage des appareils de chauffage cen-
tral collectif est conclu avec une firme spéciali-
sée. Le locataire y souscrit et autorise la Société 
SAMBR’HABITAT à percevoir, en même temps 
que son loyer mensuel, la somme relative à ce ser-
vice. Le prix de ce contrat est revu chaque année.

06
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6.6. �Entretien, nettoyage et 
réparations dans les 
immeubles à appartements

6.6.1. �Immeubles entretenus par des 
sociétés extérieures

Dans certains immeubles, l’entretien des 
communs est effectué par une société de net-
toyage, mandatée par la société, à charge des 
locataires.

Toute réclamation concernant les services 
fournis par cette société de nettoyage doit être 
adressée à la direction de SAMBR’HABITAT.

6.6.2. §�Immeubles entretenus par les 
locataires eux-mêmes

Les locataires d’un même étage s’entendent 
à l’amiable ou suivant le rôle établi dans l’im-
meuble pour balayer et nettoyer, chacun à 
tour de rôle, la volée d’escaliers y compris les 
paliers et dégagements conduisant à l’étage 
inférieur à celui de leur appartement, aussi 
souvent que nécessaire et au moins une fois 
par semaine.

Dans tous les cas, les locataires qui auront sali 
les escaliers, tout autre passage ou lieu com-
mun, soit en transportant des matières souil-
lantes, soit autrement que par un passage nor-
mal, sont tenus de procéder immédiatement 
au nettoyage et ce, indépendamment du rôle 
établi par les dispositions ci- dessus.

6.6.3. Poubelles
Dès son emménagement, le locataire d’appar-
tement est tenu de respecter les consignes 
prévues pour l’évacuation des immondices 
et de se référer aux dispositions communales 
pour les ramassages hebdomadaires.

Il est interdit au locataire d’entreposer plus 
d’une semaine ses sacs poubelles soit dans 
son appartement soit dans sa cave pour des 
raisons d’hygiène et de respect du voisinage 
en matière de nuisances odorantes.

Il est interdit aux locataires de déposer ou 
de faire déposer, d’abandonner ou de faire 
abandonner des déchets ménagers, des 
immondices ou tout encombrant sur la voie 
publique ou autre lieu public ainsi qu’autour 
des bulles de recyclage (bulles à verres, 
PMC, ...).

Tout locataire a donc l’obligation stricte 
de déposer ses déchets ménagers dans 
les poubelles à puces prévues à cet effet 
conformément à la réglementation commu-
nale et de les entreposer dans un endroit 
ayant fait l’objet d’une autorisation spéciale 
de la Société le cas échéant.

6.6.4. �Sterfputs des terrasses et 
des garages ou toute autre 
canalisation

Les sterfputs des terrasses et des garages 
ne peuvent servir qu’à récolter des eaux plu-
viales ou provenant de la fonte des neiges.

Il est strictement interdit d’y déverser des 
eaux usées, produits nocifs, huiles de vi-
dange, graisse à frites, marc de café ou 
autres déchets de cuisine.
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6.7. Les espaces communs
Les entrées des immeubles doivent rester 
propres.

IL EST STRICTEMENT INTERDIT 
AU LOCATAIRE DE :

• �Fumer dans les parties communes en in-
térieur d’immeubles conformément à la 
loi sur le tabac y compris dans les ascen-
seurs.

• �Comme cité ci-dessus, de laisser jouer les 
enfants dans les parties communes. Il est 
rappelé aux parents que ceux-ci sont res-
ponsables des actes de leurs enfants.

• �Entreposer dans les locaux communs ou 
dans les espaces communs des caves, 
des objets quelconques sans l’autorisa-
tion expresse des services compétents 
de la Société.

• �Déposer ou stationner, même temporai-
rement, des vélos, un véhicule motorisé, 
des voitures d’enfants sur les paliers, 
dans les halls, escaliers ou couloirs des 
immeubles et d’occasionner des dégâts.

• �Ces frais d’enlèvement ou de réparation se-
ront reportés dans le décompte des charges 
communes et/ou collectives, soyez donc vi-
gilants...

• �De « ponter » des fusibles brûlés ainsi que de faire 
usage d’électricité des parties communes pour 
son usage privé.

• �De pénétrer dans les locaux techniques tels que 
la chaufferie, machinerie ascenseur, ...

Les parties communes ne peuvent jamais être 
occupées à titre privatif. Les entrées, les escaliers, 
paliers, les dégagements, couloirs de caves et em-
placements de parking doivent, en tout temps, être 
libres de tout objet quelconque. Il ne pourra jamais 
être déposé, accroché ou placé quoi que ce soit 
(même temporairement).

Il est interdit de se garer devant les entrées des 
immeubles à appartements ainsi que sur les pe-
louses. Les entrées doivent en effet être acces-
sibles à tout moment par les services d’urgence 
(ambulance, pompiers, médecins...).

Toutes les dégradations survenues dans les parties 
communes, notamment au cours des déménage-
ments, seront à charge du locataire responsable.
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Le locataire peut prendre en location un garage 
(un seul par locataire), suivant certaines condi-
tions.

Il est mis à disposition afin d’y entreposer un 
véhicule immatriculé. Il n’est pas autorisé à y 
entreposer des objets de valeur. La société dé-
cline toute responsabilité pour tout dommage 
tel qu’accidents, dégâts, vol même partiels ou 
autre occasionnés qui pourraient survenir dans 
les garages.

L’usage des garages et emplacements de par-
king doit se faire avec un minimum d’inconvé-
nients pour les autres locataires et plus particu-
lièrement entre 22 heures et 7 heures.

Les véhicules doivent être fermés à clé ainsi 
que les portes des emplacements privatifs. Il 
est déconseillé de laisser des objets de valeur 
ainsi que les papiers de la voiture à l’intérieur du 
véhicule.

Les garages mis en location ne peuvent donner 
lieu à aucune activité professionnelle officielle ou 
officieuse et ne peuvent entreposer des objets 
qui résultent de la vente ou l’achat d’objets liés à 
une activité commercial quelle qu’elle soit.

Aucune personne ni aucun animal ne peut sé-
journer dans ces garages.

L’accès aux garages doit toujours être libre 
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et aucun véhicule immatriculé ou non ne peut 
être entreposé devant celui-ci.

Tout rassemblement intempestif aux alen-
tours des batteries de garage sera interdit 
dans un respect du voisinage et de l’environ-
nement (dépôt de déchets,...).

LA SOUS-LOCATION DES GARAGES 
EST STRICTEMENT INTERDITE. LE 
GARAGE NE POURRA DONC PAS ÊTRE 
PRÊTÉ.

Aucun dépôt de carburant ou tout autre objet 
inflammable n’est autorisé.

Il est interdit d’effectuer sur le domaine ou 
dans le garage des réparations aux engins 
mécaniques (à moteur) dans le but de res-
pect de l’environnement et des nuisances 
éventuelles pour le voisinage.

L’alimentation électrique de la lampe des 
boxes individuels ne peut être utilisée à 
d’autres fins que l’éclairage de ce local.
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Les animaux 
domestiques

• �Il est formellement interdit de posséder des 
animaux exotiques, des reptiles, rats, sou-
ris, batraciens, insectes, mygales ou autres 
animaux dangereux ainsi que des animaux 
de basse-cour : poules, lapins, canards, pi-
geons et volières au sein du logement ou de 
ses dépendances.

• �Il est actuellement toléré la présence de 
maximum deux animaux vivants actuelle-

LA SOCIÉTÉ TOLÈRE UNIQUEMENT LA 
POSSESSION D’UN ANIMAL DE COMPA-
GNIE PAR LOGEMENT 

À la condition expresse que celui-ci ne pré-
sente aucun danger et n’occasionne aucun 
désagrément ni nuisances pour les autres lo-
cataires.

La possession d’un animal engage le(s) pro-
priétaire(s) de cet animal à respecter les dis-
positions suivantes : 

• �Eviter de laisser circuler un animal sur la voie 
publique sans prendre les précautions né-
cessaires pour l’empêcher de porter atteinte 
à la sûreté, à la sécurité ou à la commodité 
de tout passage mitoyen. 

• �Tout chien doit être tenu en laisse et plus 
particulièrement aux abords immédiats des 
logements ainsi que dans les parties com-
munes des immeubles à appartements.

• �L’animal ne peut circuler sur les aires de jeux 
réservées aux enfants.

• �Il est strictement interdit de laisser les ani-
maux faire leurs besoins dans les logements, 
dans les parties communes des bâtiments, 
devant les entrées, sur les pelouses et les 
trottoirs situés aux abords immédiats des 
immeubles ainsi que sur les aires de jeux.

• �Défense absolue de laisser les chiens EN 
PERMANENCE dans les jardins et de les 
laisser aboyer sans cesse en votre absence 
ou non. Les animaux ne peuvent pas être 
dangereux ou incommodants (aboiements, 
odeurs…). EN CAS DE NUISANCES, la 
Société pourra demander au locataire de se 
séparer du ou des animaux en cause. Dans 
le cas où le locataire ne s’y conformerait pas, 
cela pourrait constituer un motif susceptible 
d’entrainer la résiliation du bail aux torts du 
locataire.
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ment au sein du ménage mais au décès de 
l’un d’eux, il ne pourra être remplacé pour 
disposer au maximum d’un animal domes-
tique par habitation.

• �LES CHIENS RÉPUTÉS DANGEREUX de 
type molosse ou assimilable sont interdits 
(Américan Staffordshire Terrier, Pitbull Terrier, 
English Terrier, Dogue Argentin, Bull Terrier, 
Mastiff, Rottweiler).  

A nouveau nous vous rappelons, qu’il est vi-
vement conseillé de prendre une assurance 
familiale pour que le propriétaire soit assuré 
contre les dommages que son animal pourrait 
occasionner.

Si le locataire veut se plaindre sur le compor-
tement d’un animal, il doit se rendre à la police 
et apporter une copie à SAMBR’HABITAT pour 
que nous puissions éventuellement retirer l’au-
torisation de garder cet animal.

Concernant la détention antérieure de ce type 
de chien à la prise d’effet du R.O.I, le Règle-
ment général de Police est d’application ainsi 
que la réglementation communale. Il n’est pas 
autorisé que ce type de chien soit remplacé 
par un animal similaire. La tenue en laisse et 
le port de la muselière sont obligatoires pour 
tout chien appartenant à cette catégorie dan-
gereuse.

EN RÉSUMÉ, LES CHIENS AU TEMPÉRA-
MENT AGRESSIF NE SONT PAS AUTORI-
SÉS DANS NOS LOGEMENTS.

Toute exception à la présente interdiction 
devra avoir fait l’objet d’un accord explicite 
de la Direction de la Société.

• �Si vous habitez un appartement, il est 
évident que la taille de votre chien a toute 
son importance. Seules les petites races de 
chiens sont autorisées en appartement. Les 
chiens réputés dangereux ne sont donc pas 
autorisés non plus.

• �Les responsables d’un chien dangereux 
doivent – après vérification et enregistre-
ment – le déclarer à l’administration commu-
nale de leur domicile.

• �Sur la voie publique, les accompagnateurs 
doivent être constamment en possession 
d’un sac pour l’enlèvement des déjections 
de leur animal. Ceci, afin de respecter le voi-
sinage et notre environnement.
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LE LOCATAIRE EST RESPONSABLE DE 
TOUS LES MEMBRES OCCUPANT SON 
LOGEMENT, DES VISITEURS ET AMIS.

Voici quelques recommandations pour res-
pecter vos voisins et être respecté d’eux.

Tout comportement qui nuirait à la bonne en-
tente et à la tranquillité ds colocataires, pourra 
être également un motif de congé renon.

9.1. Nuisances sonores
Chaque habitant de l’implantation (adulte 
et enfant) est tenu de respecter le calme, la 
tranquillité, le repos, la bonne tenue de l’ordre 
public.

Le locataire est tenu de modérer la puissance 
des appareils de diffusion (radios, télévisions, 
pianos et autres instruments de musique ins-
tallés dans le logement ou à l’extérieur) de ma-
nière à ne pas troubler la quiétude des voisins.

Le locataire ne tondra pas sa pelouse et n’uti-
lisera pas d’outillage tel que foreuse, tronçon-
neuse, etc... les dimanches et jours fériés afin 
de respecter la tranquillité des voisins.

POUR RAPPEL : on considère qu’il y a ta-
page nocturne lorsque la tranquillité est trou-
blée entre 22h et 7h et celui-ci est répréhen-
sible par la loi (art 561 du Code Pénal).

La Société n’intervient d’aucune manière 
dans les litiges entre voisins, sauf en ce qui 
concerne le respect du présent règlement. 
Seuls les services de médiations existants, 
la police, voire la justice de paix, sont com-
pétents dans ce cas.

En cas de persistance des troubles après in-
tervention de ces instances, la Société n’aura 
qu’une seule ressource, demander l’expulsion 
de toutes les parties en cause.

9.2. �Nourrir les animaux errants
Il est interdit :

• �De distribuer de la nourriture sur la voie pu-
blique ou dans les lieux publics.

• �De donner de la nourriture aux animaux er-
rants (Chiens, Chats, pigeons et autres ani-
maux potentiellement nuisibles) sur les ter-
rasses, aux abords des poubelles, dans les 
cours ou dans les espaces verts car cette 
nourriture ainsi distribuée attire également les 
rats. Le poison éventuellement donné à ces 
rats constitue un danger pour les enfants et 
pour les autres animaux.

Dans un souci permanent de maintenir et 
d’améliorer la propreté et la qualité de son 
parc de logements mais également de favori-
ser la bonne entente entre voisins, la société 
SAMBR’HABITAT sollicite le bon sens quant à 
l’interdiction de ces pratiques nuisibles pour 
l’ensemble du voisinage.

9.3. Mégots de cigarettes sur la 
partie privative et sur la voie 
publique
Il vous est demandé de ne pas jeter vos mé-
gots de cigarette sur la voie publique ou sur 
votre devanture. C’est par ce simple geste de 
respect que vous obtiendrez des résultats et 
que vous marquerez de l’intérêt pour votre voi-
sinage et pour votre environnement.￼

Pour le(s) locataire(s) occupant un appartement, 
il est demandé de ne pas jeter de cendres de 
cigarettes ou de mégots de votre balcon.
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10.1. �Immondices, déchets, eaux 

usées
Le locataire veillera à ne pas jeter des or-
dures, des encombrants, des eaux usées ou 
des déchets dans les W-C, jardins, pelouses, 
gouttières, sur les trottoirs. Tous ces déchets 
devront être déposés par les locataires dans 
un bac spécial ou dans un sac imposé par 
l’Administration Communale à déposer selon 
les indications des services communaux de 
voirie ou, en cas d’absence de ceux-ci, selon 
les indications de la Société.

Le locataire est donc tenu de respecter les 
règlements communaux notamment en ce qui 
concerne l’urbanisme, le ramassage des im-
mondices et les ramassages spéciaux.

10.2. Véhicules sans plaque
Il est interdit au locataire de déposer des 
voitures accidentées ou non immatriculées 
devant les habitations, devant les garages, 
sur les pelouses, devant les jardins privatifs 
et dans les zones publiques.

Les voitures non immatriculées sont consi-
dérées comme abandonnées et devront être 
évacuées dans les plus brefs délais. Après une 
mise en demeure apposée sur le(s) véhicule(s) 
même, ainsi que par courrier recommandé, la 
Société évacuera celles-ci aux frais des pro-
priétaires desdits véhicules et ce, sans récla-
mation d’une quelconque indemnisation de la 
part des propriétaires des véhicules.

Cette interdiction vaut également pour les 
véhicules non immatriculés mis en dépôt sur 
un domaine privé lorsque les véhicules sont 
visibles de la voie publique.

EN RÈGLE GÉNÉRALE, LES LOCATAIRES VEILLERONT À LA PROPRETÉ 
DE L’ENVIRONNEMENT EN S’ABSTENANT DE JETER DES PAPIERS OU AUTRES 
IMMONDICES DANS LEUR PARTIE PRIVATIVE ET SUR LA VOIE PUBLIQUE.



46

Re
sp

ect
 d

e l
'en

vi
ronn


em

ent


10



47



48

Dé
gâ

ts
 en

 co
ur

s 
de

 b
ai

l à
 ch

ar
ge

 d
u 

loc
a

ta
ir

e

11

Dégâts en cours 
de bail à charge 

du locataire

11
11.1. Vandalisme
S’il s’agit de vandalisme, la première chose à 
faire est de déposer plainte à la police contre 
l’auteur des faits ou contre « X ».

Le procès-verbal ainsi dressé sera un moyen 
de preuve et sera transmis à l’assureur et au 
propriétaire.

Le locataire doit aviser la Société des dégâts 
qui ont été causés en apportant la preuve que 
la plainte a bien été déposée à la police.

En l’absence de faute du locataire et sauf 
convention contraire, le propriétaire supporte-
ra le coût de la réparation des dégâts causés 
lors des tentatives d’effractions ou à l’occa-
sion d’actes de vandalisme et transmettra le 
montant du préjudice à la police. Le coût sera 
à charge des auteurs des faits.

Pour rappel, pour les actes de vandalismes 
concernant les communs, les frais seront 
portés dans les charges communes des loca-
taires de l’immeuble concerné si ceux-ci sont 
responsables.

11.2. �Stationnement dans les 
pelouses

Le stationnement et la circulation des vé-
hicules sont interdits sur les pelouses et 
aires de jeux. Des aires de stationnement 
sont prévues et délimitées aux abords des im-
plantations, ou sur les voiries desservant ces 
implantations. Tout contrevenant, locataire, 
visiteur ou tierce personne pourrait être verba-
lisé nonobstant les poursuites éventuelles que 
se réserveraient la Société ou l’administration 
communale de l’entité.
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SAMBR’HABITAT est libre d’opter, selon la 
gravité et l’urgence, pour l’action qu’il juge-
ra adaptée à la situation :

• �Action purement financière (facturation du 
coût du nettoyage ou d’une remise en état) : 
il est expressément convenu qu’en cas de 
manquement constaté aux obligations d’en-
tretien et/ou de réparation dans les entrées, 
escaliers, paliers et autres endroits communs 
aux locataires des habitations, SAMBR’HA-
BITAT interviendra d’initiative ou sur demande 
pour y pallier. Les frais résultants de cette in-
tervention seront mis à charge du ou des lo-
cataires responsables s’ils sont identifiés, ou 
de l’ensemble des locataires de l’immeuble 
concerné si le ou les responsables des salis-
sures ou des dégâts ne sont pas identifiables.

Par conséquent, la communauté des loca-
taires de l’immeuble en est solidairement res-
ponsable à défaut d’identification de l’auteur 
des dégradations. Le coût de la remise en état 
sera donc réparti à parts égales par habitation.

• �Avertissement écrit transmis au locataire 
constituant mise en demeure de réparer, à 
ses frais, le dommage subi le cas échéant. 
L’avertissement est inscrit dans le dossier du 
locataire tenu par SAMBR’HABITAT en vue 
d’être éventuellement soumis à l’apprécia-
tion du Juge de Paix. En application de la 
loi sur la protection de la vie privée, le loca-
taire peut se faire produire une copie de son 
dossier.

EN CAS DE NON-RESPECT DU PRÉSENT R.O.I ET/OU CONTRAT DE BAIL PAR LE 
LOCATAIRE, CELUI-CI S’EXPOSE, SELON LA GRAVITÉ DES FAITS QUI LUI SONT 
REPROCHÉS, AUX ACTIONS MENTIONNÉES CI-DESSUS.
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• �Congé renon adressé au locataire et met-
tant fin au bail :

- �En cas d’inexécution fautive présentant 
une certaine gravité, SAMBR’HABITAT 
peut notifier un congé renon au locataire 
qui ne respecterait pas ses obligations 
découlant du Contrat de bail conformé-
ment à l’art 18§1 2°et du présent R.O.I.

- �Tout locataire ou tout visiteur de ce locataire 
qui, de manière répétée, malgré l’envoi d’une 
ou de plusieurs mises en demeure par pli re-
commandé à la poste, soit n’aura pas main-
tenu ou entretenu son habitation, les parties 
communes ou leurs abords en bon état d’en-
tretien et de propreté, soit aura occasionné 
des troubles de jouissance et/ou commis 
des actes de vandalismes, s’exposera à la 
résiliation du bail.

- �Lorsque le nombre ou la gravité des infrac-
tions constatées sera jugé tel que les re-
lations contractuelles sont compromises, 
SAMBR’HABITAT signifiera un dernier aver-
tissement au locataire. L’envoi d’un congé 
renon sera automatique dès que le locataire, 

qui aura reçu ce dernier avertissement, sera 
à nouveau en défaut de respecter le présent 
R.O.I et/ou le Contrat de bail.

- �Le congé renon peut être signifié sans pré-
avis au locataire qui aurait commis, ou qui 
aurait laissé commettre par les membres 
de son ménage ou les personnes qu’il ac-
cueille, des atteintes graves à l’ordre pu-
blic, de désordre intolérable, d’agressions 
physiques à l’encontre du personnel ou 
des représentants de SAMBR’HABITAT.

- �En cas d’inoccupation effective du logement 
social mis en location prouvée par une en-
quête interne de la Société ou une enquête 
de police ou par tout autre élément, le loca-
taire encourt le risque d’obtenir la résiliation 
de son contrat de bail à ses torts, par déci-
sion de Monsieur le Juge de Paix.

- �Toute cohabitation non déclarée constatée au 
sein du logement social loué par le locataire 
peut donner suite à la résiliation du bail à ses 
torts; pour cause de non déclaration de mo-
dification de la composition de famille sans 
l’accord de la Société SAMBR’HABITAT.
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Le locataire est tenu à la sortie de son 
logement :
• �De remettre son logement en parfait état de 

propreté (nettoyage général intérieur et ex-
térieur + réseau d’égouts et décharges net-
toyés, vidange de la fosse septique : attesta-
tion d’un professionnel à l’appui).￼

• �Le logement et les abords (jardin et abris de 
jardin) ainsi que la cave et grenier devront 
être entièrement vidés.

• �D’évacuer tous les aménagements per-
sonnels qu’il aurait installés ou repris 
de l’ancien locataire, sauf si le locataire 
entrant reprend ces aménagements 
dans leur état et moyennant l’accord de 
la Société. Le locataire s’engage donc à 
remettre le logement dans son état d’ori-
gine lors de la sortie, à l’exception de ce 
qui a été endommagé ou a péri par vétus-
té. S’il reste des effets personnels après 
la remise des clés du logement, ceux-ci 
seront évacués aux frais du locataire sor-
tant.

• �Les murs devront être remis à nus, nettoyés, 
même au cas où le plafonnage existant se 
révèle fragilisé ;

• �les clous, crochets et vis devront être retirés ;

• �les trous dans les murs devront être rebou-
chés avant le départ du locataire de manière 
invisible.

• �Les plafonds devront être dépoussiérés et 
ceux de la cuisine et de salle de bain devront 
être lavés.

• �Si l’état des lieux de sortie atteste que l’usure 
des locaux est supérieure à la normale, le lo-
cataire se verra sanctionné par la facturation 
des dégâts occasionnés.

• �Lors de l’état des lieux de sortie, le repré-
sentant de la Société relève, en présence du 
locataire, les index des compteurs d’eau, de 
gaz et d’électricité et des calorimètres.

Le locataire ne doit pas faire couper les comp-
teurs. Par contre, il doit contacter sa Société 
d’énergie afin de leur communiquer les index 
de sortie précisés sur l’état des lieux.
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Pour tout ce qui n’est pas prévu au présent 
        règlement, on s’'en réfèrera à l'’usage des lieux.
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Coordonnées des différents services

Téléphone principal	 071/71.05.20

Le service technique	 071/71.05.40

Le service social	 071/71.05.26 ou 27

Le service contentieux	 071/71.05.24

Numéro d’urgence	 0474/94.55.30 (uniquement week-end 
                                            et jours fériés en période hivernale)

info@sambrhabitat.be
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Coordonnées des différents services Le CCLP
Ce nouveau règlement a été réalisé selon 
l’avis conforme du Comité Consultatif des 
Locataires et Propriétaires (CCLP), réuni le 16 
décembre 2015.

Le CCLP est représenté par des locataires. Il 
constitue un relais - un intermédiaire entre les 
locataires et la Société, il est un organe ins-
titué auprès de la Société et a des missions 
précises reprises dans le Code Wallon du Lo-
gement.

Cette activité est donc prévue dans la loi et re-
groupe 15 membres bénévoles. Leur élection 
a lieu tous les 4 ans.

Le CCLP rend un avis obligatoire sur :

• �Les relations entre la société de logement, 
les locataires et propriétaires

• Les droits et obligations de chacun
• Les charges et le décompte annuel
• Les projets de travaux et de construction
• L’entretien des logements et de leurs abords
• �Les mesures de récupération de loyers de 

retard et descharges
• Les animations dans les quartiers

Le CCLP désigne également deux représen-
tants pour siéger au sein du Comité d’Admi-
nistration de SAMBR’HABITAT.

 
Pour tout contact et 
information :
MONSIEUR JACQUES VASSART, PRÉSIDENT

Rue de la Place, 14 boite 6 
5060 AUVELAIS

MADAME MYRIAM VERLAINE

Avenue des Muguets, 46
5190 HAM-SUR-SAMBRE
Mail : myriammanu1@hotmail.com



RUE PRÉ DES HAZ, 23 - 5060 SAMBREVILLE
TÉL: 071/71.05.20 - FAX: 071/71.05.34

INFO@SAMBRHABITAT.BE


